
 

DEPARTEMENT DU TARN         

     Mairie de VAOUR 

 

 

COMPTE RENDU du  
CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du 13 août 2020  
 

 

Nombre de Conseillers      Date de la convocation : 6 août 2020 

 en exercice :  11     Date d’affichage : 6 août 2020 

 présents :          6   

 votants :        8 

 

 

 Le Conseil Municipal se réunit, en ce jour, sous la responsabilité de Monsieur Le Maire, Jérémie 

STEIL. 

 

 Présents : Jeanne DAMERY, Nicole ECHEVERRIA, Nathalie MULET, Catherine SAMUEL, 

Elise SIMON 

 Représentés : Melvin ROCHER par Nathalie MULET, Adria CORCONCILLO par Jeanne 

DAMERY 

 Excusés : Telly DIALLO, Céline ROGER, Rémi KULIK 

 Secrétaire : Nathalie MULET 

 
 
 

Ordre du jour : 

- Adoption du compte rendu du 10 juillet 2020 

- Choix du label « Maison France Service » et embauche agent d’accueil 

- Délibérations : 

- Pouvoirs délégués au maire 

- Renouvellement des membres de la CCID (Commission Communale Impôts Direct) 

- Décision modificative Budget transport (Affectation de résultat) 

- Délégué AGEDI  

- Adhésion au groupement de commandes du SDET 

- Questions diverses 
 

 

Le compte-rendu du 10 juillet 2020 est approuvé à l’unanimité. 

 
 
 

Délibérations du conseil : 

 
D-2020-026 Délégations permanentes au maire  

 
M. le Maire expose que les dispositions du code général des collectivités territoriales (article L 2122-22) 

permettent au conseil municipal de déléguer au maire un certain nombre de ses compétences. 

 

 



 

 

 
 

Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

décide, à l'unanimité des membres présents, pour la durée du présent mandat, de confier à M. le Maire les 

délégations suivantes : 

 

  1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux ; 

  2° De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, soit 300 000 €, à la réalisation des emprunts 

destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion 

des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les 

décisions mentionnées au III de l'article L 1618-2 et au a de l'article L 2221-5-1, sous réserve des dispositions  de 

ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ; 

  3° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et 

des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 

  4° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ; 

  5° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;  

  6° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 

municipaux ; 

  7° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

  8° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

  9° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

  10° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et 

experts ;  

  11° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la 

commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 

  12° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 

  13° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

  14° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la 

commune en soit titulaire ou délégataire ; de déléguer l’exercice de ces droits à l’occasion de l’aliénation d’un 

bien selon les dispositions  prévues à l’article L.211-2 et au 1er alinéa de l’article L-213-3 de ce même code dans 

les limites de l’estimation des services fiscaux ; 

  15° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions 

intentées contre elle ; cette délégation est consentie tant en demande qu'en défense et devant toutes les juridictions  

  16° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 

municipaux dans la limite de 4 000 € ; 

  17° De donner, en application de l'article L 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement 

aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 

  18° De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L 311-4 du code de l'urbanisme précisant 

les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement concerté 

; 

  19° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le conseil municipal fixé à 

300 000 € ; 

  20° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom de la 

commune, sans qu’il soit fixé de limites de conditions, le droit de préemption défini par l'article L 214-1 du même 

code ; 
  21° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine relatives à la 

réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux sur 

le territoire de la commune ; 

  22° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre 

pour les cotisations annuelles dont les montants ne dépassent pas 500 € ; 

  23° De demander à l'Etat ou à d'autres collectivités territoriales, dans les limites fixées par le conseil municipal 

(300 000 €), l'attribution de subventions. 

 

Les délégations consenties en application du 3° du présent article prennent fin dès l'ouverture de la campagne 

électorale pour le renouvellement du conseil municipal. 

 

 

 
 



 

 

 

D-2020-027Renouvellement des membres de la commission communale des impôts  

 

M. le Maire rappelle que l'article 1650 du code général des impôts institue dans chaque commune une 

commission communale des impôts directs présidée par le maire ou par l'adjoint délégué.  

Dans les communes de moins de 2000 habitants, la commission est composée de 6 commissaires 

titulaires et de 6 commissaires suppléants. 

La durée du mandat des membres de la commission est identique à celle du mandat du conseil 

municipal. 

Les commissaires doivent être de nationalité française, être âgés de 25 ans au moins, jouir de leurs droits 

civils, être inscrits aux rôles des impositions directes locales dans la commune, être familiarisés avec les 

circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes pour l'exécution des travaux confiés à la 

commission et un commissaire doit être domicilié en dehors de la commune. 

Par ailleurs, l'article 44 de la loi de finances rectificative pour 2011 modifie les règles de fonctionnement 

de la commission communale des impôts directs en prévoyant la présence éventuelle et sans voix 

délibérative d'agents de la commune ou de l'EPCI dans les limites suivantes : 

- un agent pour les communes dont la population est inférieure à 10 000 habitants ; 

- trois agents au plus pour les communes dont la population est comprise entre 10 000 et 150 000 

habitants ; 

- cinq agents au plus pour les communes dont la population est supérieure à 150 000 habitants.  

La nomination des commissaires par le directeur des services fiscaux a lieu dans les deux mois qui 

suivent le renouvellement des conseillers municipaux, soit au maximum avant le 4 septembre 2020. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l'unanimité des membres présents, pour que cette 

nomination puisse avoir lieu, de dresser une liste de 24 noms (jointe à la présente délibération). 

  

 
 
D-2020-028 Vote de crédits supplémentaires - Régie_transport_Vaour  

 
Le Maire expose au Conseil Municipal que les crédits ouverts aux articles ci-après du budget de l'exercice 2020, 

ayant été insuffisants, il est nécessaire de voter les crédits supplémentaires et/ou de procéder aux réajustements 

des comptes et d'approuver les décisions modificatives suivantes : 

 
 FONCTIONNEMENT : DEPENSES  RECETTES  

 TOTAL : 0.00 0.00 

 INVESTISSEMENT : DEPENSES  RECETTES  

2156 - 10  Matériel spécifique d'exploitation 3237.99  

1068  Autres réserves  3237.99 

 TOTAL : 3237.99 3237.99 

 TOTAL : 3237.99 3237.99 

 

Le Maire invite le Conseil Municipal à voter ces crédits. 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, vote en dépenses les suppléments de crédits compensés par les 

plus-values de recettes indiquées ci-dessus. 

 

 

 
 
D-2020-029 Désignation d’un délégué au sein du syndicat « Agence de GEstion et Développement 

Informatique » (A.GE.D.I).  
 

 



 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal qu’à la suite de son élection en date du 4 juillet 2020 il est 

nécessaire de désigner, conformément à l’article 7 des statuts de l’A.GE.DI., un délégué au sein de l’assemblée 

spéciale du syndicat.  

La collectivité, relevant du collège n°1, doit désigner 1 délégué parmi ses membres.  

Le Conseil municipal après en avoir délibéré :  
 - DESIGNE Madame Nathalie MULET, Adjointe, domiciliée Aymès 81140 VAOUR, Tél 

06.51.83.15.37 mail : nathalie.mulet@hotmail.fr, comme déléguée de la Commune de Vaour, au sein de 

l’assemblée spéciale du syndicat mixte ouvert A.GE.D.I. conformément à l’article 10 des statuts.  

- AUTORISE Monsieur le Maire à effectuer les démarches nécessaires pour faire connaitre au syndicat 

la présente décision.  

 
 
D-2020-030 Adhésion au groupement de commandes pour l'acheminement et la fourniture de 

l'électricité  

Le conseil Municipal 

Vu le Code de l’Energie, 

Vu le Code de la commande publique, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la convention constitutive jointe en annexe, 

Considérant que la commune de Vaour a des besoins en matière : 

  - D’acheminement et de fourniture d’électricité ou de gaz naturel, 

  - De services d’efficacité énergétique, 

 

    Considérant que le Syndicat Intercommunal d'Énergies du Département de l'Aveyron (SIEDA), le 

Syndicat Départemental d’Energies du Cantal (SDEC), la Fédération Départementale d’Electrification et 

d’Energie de la Corrèze (FDEE 19), le Syndicat Départemental d’Energies du Gers (SDEG), le Syndicat 

Départemental d'Energies de la Haute-Loire (SDE43), la Fédération Départementale d’Energies du Lot 

(FDEL), le Syndicat Départemental d’Electrification et d’Equipement de la Lozère (SDEE), le Syndicat 

Départemental d’Energies du Cantal (SDEC) et le Syndicat Départemental d’Energies du Tarn (SDET) 

ont constitué un groupement de commandes d’achat d’énergies et de services d’efficacité énergétique 

dont le SDET (Syndicat Départemental d’Energies du Tarn) est le coordonnateur, 

    Considérant que le SIEDA (Syndicat Intercommunal d'Énergies du Département de l'Aveyron), le 

SDEC (Syndicat Départemental d’Energies du Cantal), la FDEE 19 (Fédération Départementale 

d’Electrification et d’Energie de la Corrèze), le SDEG (Syndicat Départemental d’Energies du Gers), le 

Syndicat Départemental d'Energies de la Haute-Loire (SDE43), la FDEL (Fédération Départementale 

d’Energies du Lot), le SDEE (Syndicat Départemental d’Electrification et d’Equipement de la Lozère) et 

le SDET (Syndicat Départemental d’Energies du Tarn), en leur qualité de membres pilotes dudit 

groupement, seront les interlocuteurs privilégiés des membres du groupement situés sur leurs territoires 

respectifs, 

    Considérant que la commune de Vaour, au regard de ses propres besoins, a un intérêt à adhérer à ce 

groupement de commandes, 

    Etant précisé que la commune sera systématiquement amenée à confirmer sa participation à 

l’occasion du lancement de chaque marché d’achat de gaz naturel et/ou d’électricité pour ses différents 

points de livraison d’énergie. 

    Au vu de ces éléments et sur proposition de Monsieur le Maire, le conseil municipal à l’unanimité des 

présents : 

  - Décide de l’adhésion de la commune de Vaour au groupement de commandes précité pour : 

o L’acheminement et la fourniture d’électricité et de gaz naturel ; 

o La fourniture de services d’efficacité énergétique qui y seront associés. 

  - Approuve la convention constitutive du groupement de commandes jointe en annexe à la présente 

délibération, cette décision valant signature de la convention constitutive par Monsieur le Maire pour le 

compte de la commune dès notification de la présente délibération au membre pilote du département, 

 



 

 

 

  - Prend acte que le Syndicat ou la Fédération d’énergie de son département ou par défaut le 

coordonnateur demeure l’interlocuteur privilégié de la commune pour la préparation et l’exécution des 

marchés relatifs au dit groupement d’achat, 

  - Autorise le représentant du coordonnateur à signer les marchés, accords-cadres et marchés 

subséquents issus du groupement de commandes pour le compte de la commune de Vaour, et ce sans 

distinction de procédures, 

  - Autorise Monsieur le Maire à valider les sites de consommation engagés pour chaque marché 

ultérieur. 

  - Autorise Monsieur le Maire à signer les contrats de fourniture d’énergie avec les prestataires retenus 

par le groupement de commandes, 

  - S’engage à régler les sommes dues aux titulaires des marchés de fourniture d’énergie retenus par le 

groupement de commandes et à les inscrire préalablement à son budget, 

  -Habilite le coordonnateur à solliciter, en tant que de besoin, auprès des gestionnaires de réseaux de 

distribution de gaz naturel et d’électricité ainsi que des fournisseurs d’énergies, l’ensemble des 

informations relatives aux différents points de livraison de la commune de Vaour. 

 
 

Informations générales : 

 
Choix du label « France Services » et embauche d’un agent d’accueil : L’offre d’emploi sera affichée à 

la mairie et à la MSAP et diffusée aux communes voisines. La date limite pour déposer sa candidature 

est fixée au 5 septembre, pour une embauche au 21 septembre 2020 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19h30. 

 

 

         
 


